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1 – OBJET DU PRESENT DOCUMENT

Le présent cahier des charges a pour objet de définir un contenu pour les études de diagnostic en éclairage public réalisées dans le cadre du dispositif d'aide de l'ADEME mis en place en 2012 et intitulé « Rénovation de l'éclairage public des communes de moins de 2000 habitants ». Dans le cadre de ce dispositif, le respect de ce cahier des charges d'étude préalable est obligatoire pour obtenir les aides.

La mise en forme des contenus, tels que précisés dans ce cahier des charges, ne doit pas suivre strictement les modèles présentés ici. Les professionnels peuvent utiliser leurs propres documents ou outils, pour autant que l'ensemble des informations décrites ici soient présentes dans le document final remis à la collectivité. Des études préalables existantes respectant ce cahier des charges pourront être considérées comme équivalentes.

2 – OBJECTIFS DU DIAGNOSTIC ECLAIRAGE PUBLIC

Le diagnostic doit constituer un élément décisionnel fiable pour la collectivité, son aboutissement étant la proposition d'un plan de rénovation chiffré, tant en investissement qu'en fonctionnement, et basé sur l'amélioration de la performance énergétique des équipements. Il raisonne en coût global.

Pour atteindre cet objectif, le diagnostic comportera les chapitres détaillés ci-après :

1. Inventaire technique du parc existant et de ses conditions de fonctionnement

2. Inventaire financier (maintenance, coûts d'énergie)

3. Estimation des consommations théoriques et comparaison avec les consommations réelles

4. Plan d'investissements pour une rénovation chiffrée en coût global

5. Prescriptions pour d'éventuelles modifications des conditions d'entretien/maintenance des installations.

3 - CHAMP D'INTERVENTION DU DIAGNOSTIC

Le diagnostic portera sur les seules installations d'éclairage public du domaine communal, en fonctionnement au jour de la décision de réaliser le diagnostic. Les équipements concernés doivent être destinés à l’éclairage fonctionnel des voies publiques ou des espaces publics (places, parcs, etc.). Ils peuvent avoir pour objet un éclairage fonctionnel ou d’ambiance. 

Sont exclus tous les autres équipements d'éclairage extérieur, tels que les installations sportives, commerciales, évènementielles, industrielles et publicitaires, ainsi que les feux de trafic routier et les illuminations de bâtiments.

4 – CAHIER DES CHARGES DU DIAGNOSTIC

4.1 - Inventaire technique du parc existant

Cet inventaire portera sur l'ensemble des installations lumineuses concernées :

· liste et descriptif des postes d'alimentation électrique du réseau EP : nom, caractéristiques mécaniques (sections, longueur) et électriques (puissance appelée), vétusté ;

· pour chaque poste, liste et descriptif des luminaires alimentés par celui-ci : types de sources, nombre, types de commandes et de ballasts d'alimentation, types de luminaires, caractéristiques mécaniques et électriques, vétusté de la source et du reste du luminaire ;

· nb d'heures annuelles de fonctionnement pour chaque poste et chaque luminaire

Un plan des installations est fortement conseillé. A défaut, toutes ces informations seront regroupées dans un fichier informatique de type feuille de calcul.

4.2 - Inventaire financier

Cet inventaire portera sur l'ensemble des installations lumineuses concernées :

· type d'entretien : curatif, préventif (fréquence de remplacement des sources)

· puissances souscrites, consommations et dépenses annuelles par point d'abonnement extraites du « Feuillet de gestion EDF » (à annexer à l'étude) pour les deux années précédentes

Note : si la collectivité achète son électricité sur le marché libre (en dehors des tarifs régulés), les consommations et dépenses devront être présentées ou estimées par poste de consommation de la même manière.

4.3 – Consommations d'énergie

L'inventaire technique fournira les éléments nécessaires au calcul des consommations théoriques du parc concerné. Pour chaque point de fourniture, il sera procédé à la comparaison consommation théorique/consommation réelle. Les écarts seront dans toute la mesure du possible justifiés afin de fixer une connaissance solide de la situation existante.

Les consommations et dépenses seront comparées aux valeurs moyennes issues des enquêtes statistiques (par ex. enquête quinquennale TNS-SOFRES) et les principaux enjeux financiers et énergétiques seront établis.

4.4 – Plan d'investissements

En fonction de l'installation existante et de ses performances énergétiques, il sera proposé une liste d’actions choisies dans le tableau suivant :

	Nature interventions
	Description
	Economies d'électricité (kWh/an)
	Gain annuel en CO2 évité (kg)
	Economies financières (€TTC/an)
	Montant des investissements (€TTC)
	Temps de retour brut (années)
	Délai de réalisation (Mois)

	Tarification et comptage
	
	
	
	
	
	
	

	Sources lumineuses
	
	
	
	
	
	
	

	Horaires d'éclairage
	
	
	
	
	
	
	

	Réduction de puissance
	
	
	
	
	
	
	

	Optimisation de l'espace inter-luminaire
	
	
	
	
	
	
	

	Equipements de télégestion
	
	
	
	
	
	
	

	Autres équipements de gestion
	
	
	
	
	
	
	

	Autres à préciser
	
	
	
	
	
	
	


Les économies financières prendront en compte les coûts de maintenance relatifs aux solutions proposées.

Un plan d'investissement sera établi sur la base de la sélection de tout ou partie de ces interventions, et présentera les éléments globaux de synthèse pour une prise de décision des élus : montant des investissements, économies d'énergie, de CO2 et financières, temps de retour avec et sans subventions.

4.5 – Recommandations relatives à l'entretien des installations

Ce plan d'investissement sera assorti de recommandations visant à adapter l'entretien et la maintenance des installations futures. Ces recommandations porteront notamment sur :

· la politique de remplacement préventif et planifié des sources lumineuses

· l'entretien régulier des luminaires

· les contrôles de qualité des installations électriques.

L’ADEME EN BREF

L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) est un établissement public sous la triple tutelle du ministère de l'Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et du ministère de l’Economie, des Finances et de l'Industrie. Elle participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l'environnement, de l'énergie et du développement durable.

Afin de leur permettre de progresser dans leur démarche environnementale, l'agence met à disposition des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, ses capacités d'expertise et de conseil. Elle aide en outre au financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, la qualité de l'air et la lutte contre le bruit.
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